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Question écrite 
Chiffres de la détention et de la condamnation des activistes 
pratiquant la désobéissance civile 

Je remercie le Conseil d’Etat de répondre aux questions suivantes : 

– Quelle est la durée moyenne d’une détention au poste de police ? Quel est 
le cadre légal applicable ? 

– Quelle est la durée moyenne du temps qui sépare une interpellation d’une 
ordonnance pénale ? Quel est le cadre légal applicable ? 

– Quelles lignes directrices la police suit-elle pour fixer les sanctions en lien 
avec des infractions de violation de domicile, de dommages à la propriété 
et de contrainte ? Quelle est la moyenne du nombre de jours-amende, du 
montant de la contravention, ou encore de la durée de la privation de 
liberté ? Des mesures de substitution sont-elles ordonnées dans ces cas ? 

– Pour chacune de ces questions, quelles sont les réponses concernant 
spécifiquement les activistes pratiquant la désobéissance civile, 
notamment suite aux incidents qui se sont produits à l’aéroport de Genève 
le 23 mai 2023 ? 

 


